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Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - Intervenant lors de cette
réunion, le ministre Abdelmadjid
Tebboune a indiqué que les «contrats
avec ces groupements signés entre-
ront en vigueur à compter d'octobre. 

Ont pris part à cette réunion, le
ministre du Travail, de l'Emploi et de
la Sécurité sociale, Mohamed El-
Ghazi, le directeur général de
l'AADL, Tarek Belaribi, le directeur
général de l'Ansej, Mourad Zemali, le
secrétaire général de l’UGTA, le wali
d’Alger, ainsi que de jeunes respon-
sables de PME spécialisés dans l'hy-
giène et la maintenance des infra-
structures ayant bénéficié d'avan-
tages dans le cadre de l'Ansej. M.
Tebboune a précisé que «ces grou-

pements seront composés de jeunes
entreprises créées dans le cadre du
dispositif de l'Ansej et du Fonds
national d'assurance-chômage
(FNAC). Ils prendront en charge pro-
gressivement la gestion des cités
AADL qui souffrent de problèmes
d'hygiène, d'éclairage et de pannes
d'ascenseurs que la société chargée
de la gestion des cités AADL-Gest-
Immo n'a pu résoudre». 

«Chaque groupement comptera
quatre PME spécialisées en hygiè-
ne des immeubles et prises en char-
ge des espaces verts, éclairage
public, entretien des ascenseurs et
sécurité des cités», a-t-il ajouté affir-
mant qu'un cahier des charges avait
déjà été élaboré par l'AADL et serait

signé par les jeunes responsables
de ces PME avant l'entrée en
vigueur de leur mission. 

M. Tebboune a affirmé que cette
opération visait l'amélioration des
conditions de vie des habitants des
quartiers AADL et la création de
postes d'emploi au profit des jeunes,
insistant sur la nécessité de «donner

un nouveau souffle à ces cités pour
passer de l'étape de construction à
l'étape de maintenance et d'embellis-
sement». 

Cette opération concernera, dans
une première étape, les cités AADL
2001-2002 d'Alger. Elle sera élargie
ensuite au niveau national grâce aux
groupements créés par les jeunes

dans les wilayas concernées par le
programme AADL et ayant bénéficié
de formation à l'étranger dans la ges-
tion des cités, a précisé le ministre
affirmant que son département adop-
tera la même méthode avec les cités
qui seront réceptionnées dans le
cadre du programme AADL 2013. 

Par ailleurs, le ministre du Travail
s'est voulu rassurant quant aux résul-
tats de cette opération soulignant
que «les jeunes investisseurs et les
responsables des PME obtiendront
toutes les facilités et les moyens pos-
sibles pour un accompagnement
dans leur mission et son succès au
bénéfice des citoyens». 

Le ministre de l'Habitat et de
l'Urbanisme, Abdelmadjid Tebboune,
qui a déploré l'état lamentable de
nombreuses cités AADL en raison,
notamment, des pannes récurrentes
des ascenseurs et du manque d'hy-
giène, a annoncé que son départe-
ment allait tenter l'expérience de «la
gestion par concession».

A. B.

CITÉS AADL

Des entreprises Ansej et Cnac pour la gestion

Le ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Tayeb Louh, s’est refusé,
ce jeudi, en marge d’une séance à
l’Assemblée populaire nationale, à
laquelle il prenait part, de livrer le
moindre commentaire au sujet de l’af-
faire du général Hassan. «L’affaire est
entre les mains de la justice militaire
qui fait son travail», dira seulement
Tayeb Louh. Une affaire qui intrigue,
toutefois, tous les observateurs. Tant
nationaux qu’internationaux.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - Cet ancien
officier supérieur, actuellement sous mandat de
dépôt, avait pour cause la charge de la très sen-
sible lutte contre le terrorisme et ce, jusqu’à son
limogeage, dans le sillage de l’opération de
purge qui avait frappé tous les proches du désor-

mais ex-patron du DRS, le général de corps d’ar-
mée Mohamed Médiène, dit Toufik. 

Son arrestation, fin août dernier, a stupéfait
l’opinion. C’était d’autant plus paradoxal qu’au
même moment pratiquement, un chef terroriste
«tréviste», le tristement célèbre «émir» de l’AIS,
Madani Mezrag, multipliait les provocations en
défiant, et l’Etat, et la décence, en organisant un
regroupement à Mostaganem et en annonçant la
création d’un parti politique à partir de Jijel ! 

Deux affaires donc, l’une dans l’autre, avec
un «émir» terroriste «politicien» et un général-
major, chef de la lutte contre le terrorisme mis en
prison, qui donnent lieu à un triste et inquiétant
spectacle, tout simplement inimaginable il y a de
cela quelques années. 

Mis à part les responsables du putsch man-
qué contre Houari Boumediène en 1967, un seul
officier supérieur de ce rang, le général Mustapha
Beloucif, avait été déféré devant les tribunaux,
pour corruption. C’était sous Chadli. Or, qu’est-il

exactement reproché au général-major Hassan ?
Nul ne le sait ! Serait-il victime d’une sordide
affaire de règlement de comptes ? Il faut dire que,
depuis l’automne 2013, le clan présidentiel, dans
ses composantes civile et militaire, a mené une
entreprise de démantèlement et d’affaiblissement
des services où tous les coups, ou presque,
étaient permis. Y compris les attaques publiques
par Ammar Saâdani interposé. 

Une entreprise qui se confirmera au grand
jour lorsqu’elle «aboutira» au résultat que l’on
sait, le dimanche 13 septembre dernier, sous la
forme d’une «fuite» via un média avant d’être
confirmée par un communiqué de la présidence,
courant la même journée.  Aux dernières nou-
velles, l’on confie que le général Hassan serait
libéré avant la fête de l’Aïd. Mais quoi qu’il en
soit, «cette malheureuse affaire» comme la qua-
lifie l’un des avocats du général, Me Miloud
Brahimi, laissera des traces durables. Des traces
inévitables dans un pays qui fait face, depuis un

quart de siècle, à un terrorisme barbare et qui
n’avait été contenu dans son seuil actuel de nui-
sance que grâce aux performances et au profes-
sionnalisme du DRS. 

De tout ce qui concerne le pouvoir algérien,
c’est le seul domaine (la lutte contre le terroris-
me) pratiquement que Washington a toujours
reconnu comme réellement performant depuis le
11 septembre 2001. 

Par ailleurs, ou plutôt autre sujet pas très
«éloigné» du premier», l’Algérie présentera dans
les délais le dossier de la demande d’extradition
de l’ex-avocat du FIS, Rachid Mesli, comme
demandé par le gouvernement italien. C’est ce
qu’a affirmé Tayeb Louh, jeudi également, préci-
sant que ce dossier sera «transmis par voie diplo-
matique». 

Pour rappel, cet avocat est demandé par la
justice algérienne pour son implication dans des
affaires de terrorisme.

K. A.

CE JEUDI À L’APN

Louh évite les sujets qui fâchent

Objectif, améliorer le cadre de vie des habitants.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - «Nous
ne pouvons pas nous  retirer d’une
structure à la création de laquelle nous
avons grandement contribué», a, en
effet, soutenu Mohcine Belabbas, en
marge de la dixième session du
conseil national du parti tenue, hier
vendredi au cercle des Moudjahidine à
Alger.  Mais pour l’orateur, «les choses
ne doivent pas rester telles qu’elles
sont actuellement au sein de l’opposi-
tion» issue de la conférence de
Zéralda du 10 juin 2014. «Je pense
qu’il faut s’élargir à d’autres acteurs
politiques et associatifs».

«Je pense que les positions de
l’oppositions avancent et il faut les
quantifier, ce qui ne saurait être pos-
sible que via des actions de rue, de sit-
in, de marches et pas que des confé-
rences thématiques. On doit montrer
qu’il y a adhésion populaire», ajoutera-
t-il, non sans relever «l’hésitation de
certains acteurs parmi l’opposition,
mettant en avant leur soucis de se pré-
munir de tentatives de récupération». 

Ce que réfute le président du RCD
pour qui «ces réticences ont d’autres
mobiles à savoir que certains de ces
acteurs veulent se positionner sans

base militante et que d’autres sont
conscients qu’ils n’en ont pas et ne
possèdent pas de programmes». 

Affirmant, par ailleurs, que l’opposi-
tion algérienne est «plurielle»,
Mohcine Belabbas pense qu’il faudra
amener le «pouvoir à négocier et pas
dialoguer, autour de questions mainte-
nant bien connues» pour avoir été suf-
fisamment vulgarisées, à savoir l’en-
clenchement d’une transition démocra-
tique, la mise sur pied d’une instance
indépendante de supervision du pro-
cessus électoral, à même de régler la
problématique majeure de la légitimité.
Un pouvoir qui, selon lui, « ne peut pré-
tendre sauver le pays» car «disqualifié
pour mener l’impératif redressement
national». 

Pour le président du RCD, «le
renoncement de ceux qui ont mis le
pays dans une telle crise avec tous les
atouts que confèrent une rente confor-
table, un potentiel humain indéniable,
une histoire et une position géopoli-
tique enviables à l’exercice du pouvoir
est une condition nécessaire pour
l’avènement d’un changement qui
redonnera au peuple algérien sa sou-
veraineté et lui permettra d’édifier un

système institutionnel à la mesure de
ses légitimes aspirations à la liberté et
au progrès».

Et à Belabbas de soutenir qu’en
tout état de cause, «le peuple n’a
d’autres choix que de s’impliquer au vu
de la crise financière de l’Etat et parti-
cipera grandement à faire inverser le
rapport de force en faveur de l’opposi-
tion à même de pousser le pouvoir à
l’écouter. Un Etat n’est fort que quand
le pouvoir et ses contre-pouvoirs sont
forts», citant l’exemple américain. Car,
estimera-t-il, «la construction d’un rap-
port de force en faveur d’un avenir
démocratique passe par la «mobilisa-
tion la plus large des couches qui
subissent la dictature d’une caste usur-
patrice des idéaux de la révolution de
novembre 1954».

Pour rappel, le président du RCD a
regretté, mercredi dernier, dans un
entretien au journal électronique TSA
(Tout sur l’Algérie) que le consensus
au niveau de l’opposition soit encore
au seul «stade du discours, de la stra-
tégie, de la vision». Ce qui, à ses yeux
«n’est pas suffisant», revendiquant un
consensus autour «d’actions
concrètes sur le terrain». Et de relever,
à ce sujet,  une certaine «frilosité» au
niveau de la classe politique. Une sor-
tie médiatique que d’aucuns ont perçu
comme étant une velléité du RCD de
préparer son départ de la CNLTD et
de l’ICSO.

Départ de Toufik : un «naufrage
pensé et programmé du DRS»
Par ailleurs, le président du RCD

s’est exprimé une fois de plus, sur
«l’éviction» du patron du DRS, le
général Mohamed Mediène dit Toufik.
Pour lui, ce départ est la phase finale
du «naufrage pensé et programmé du
DRS. Un simple «rendement de
comptes entre protagonistes d’un sys-
tème qui a mené le pays à la ruine
dont ne peuvent se suffire nombre de
partis et de militants politiques qui  en
ont été victimes». Ce qui est, estime-
ra-t-il, «loin des revendications,
maintes fois exprimées, liées à la dis-
solution pure et simple de cette police
politique dont l’abolition et le contrôle
par la représentation populaire des
instruments de sécurité du pays  sont
des exigences de la souveraineté du
peuple et de la démocratie que nous
revendiquons».

Pour le président du RCD, la
restructuration des services de sécuri-
té nécessite un «débat démocratique
impliquant tous les acteurs dont
la mise en place d’un cadre juridique
qui fixe les missions, le mode de fonc-
tionnement, les objectifs et les modes
de désignation aux responsabilités
de l’ensemble des institutions
névralgiques». 

M. K.

MOHCINE BELABBAS :

«Le RCD ne se retirera pas de la CNLTD»
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BLIDA : IL A ÉTÉ
DÉSIGNÉ PAR

AHMED OUYAHIA
Nomination 
d’un nouveau
secrétaire de
wilaya du RND
Le secrétaire général du

Rassemblement national démocra-
tique, Ahmed Ouyahia, vient de
nommer pour son parti à Blida un
nouveau secrétaire de wilaya, en la
personne du sénateur Mohamed
Bouchlaghem, et ce, en remplace-
ment du sénateur Mahmoud
Zidane. 

Cette nomination est venue,
selon des indiscrétions, dans le but
de rassembler les rangs des
membres du parti aux fins de pré-
parer efficacement les prochaines
élections et de replacer le RND au-
devant de la scène. 

A noter que le nouveau secré-
taire de wilaya a occupé le poste de
président de l’APC de Soumaâ et
lors des dernières élections
locales, il a été élu membre de
l’exécutif de la même commune
avant de devenir sénateur à l’issue
des élections pour le renouvelle-
ment de la moitié des membres
élus du Conseil de la nation, dont le
scrutin s'est déroulé le 29
décembre 2012.

M. B.

Des groupements composés de PME créées dans le
cadre des dispositifs de soutien à l'emploi de jeunes
assureront, dès octobre prochain, la gestion des cités de
l'Agence nationale d'amélioration et de développement du
logement (AADL). Le coup d’envoi a été donné jeudi
passé à l’occasion de la cérémonie de remise des
contrats de partenariat.

Le président du RCD réfute toute velléité de se retirer de
la Coordination nationale  pour les libertés et la transition
démocratique (CNLTD) et partant de l’Icso (Instance de
concertation et de suivi de l’opposition) que certains ont
cru déceler dans sa toute dernière sortie médiatique.


